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Le dernier journal de highfeeling m'a fait réfléchir à la situation économique des développeurs Open Source. J'ai eu envie de partager ça et d'en débattre avec vous ici. 


Sur Linuxfr, la plupart des gens confondant gratuit et Open Source se font fermement recadrer.

Cependant force est de constater que le gratuit est plus que la norme dans le software Open Source,

et que la plupart des projets issus de particuliers ne sont jamais rentables/ne peuvent pas vivre sans les subventions d'entreprises.

Malgré cette galère, une quantité phénoménale de développeurs publie leurs sources, ont des git/subversions/… publiques : par besoin, par morale, par idéologie ou pour tout simplement apporter sa petite contribution à l'Informatique.


Tout ça me fait penser aux artistes professionnels, qui se dirigent pour la plupart vers une vie complexe, peu riche et instable (déplacements, revenus inconnus, etc..)

mais qui malgré tout foncent dans cette voie par vocation, parce qu'ils ne se voient pas faire autre chose.


En France, il existe des aides sociales pour ces 'intermittents' et des subventions pour qu'ils puissent se produire plus facilement.


Il me semble tout a fait compréhensible qu'un chanteur ou qu'un acteur apporte à la France et qu'à ce titre, le modèle économique actuel ne lui étant pas favorable,

la société décide de lui attribuer une maigre rente lorsqu'il travaille mais ne se produit pas.

Toutefois je trouve qu'un développeur Open Source rentre parfaitement dans cette catégorie et ne trouve pas normal que l’État ne s'en soucie pas.


Je me prends à rêver qu'une personne développant des outils Open Source utilisés pourrait avoir un status de "Développeur Open Source" et à ce titre être rémunéré par l’État. 

Dans la mesure où il apporte de l'intelligence, de l'information et fait avancer cette belle science qu'est l'informatique (de la même manière que les chercheurs du CNRS) cela ne me semblerait pas idiot que l’État se mette à s’intéresser à eux.


Quand au financement d'une telle mesure, ont peu imaginer que le rapprochement entre État et développeurs Open Source permettrait à ce dernier de faire des économies en licence logicielles,

voir même envisager le développement d'une suite d'outils Open Source de management de ministères/d’État qui permettrait à l'évidence d'améliorer les trop nombreux Workflow catastrophiques dans la fonction publique.


On est d'accord que vu le niveau moyen de compétences en informatique d'un député je suis un peu dans l'utopie, mais certaines migrations dans les administrations (Police notamment) vers des outils Open Source laisse à penser que le monde politique évolue doucement et n'est plus forcément opposé à l'Open Source "par principe" (pas sécurisé, pas sérieux, etc.).


Qu'en pensez vous ?
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